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1 Le fait que les installations pour la production d'énergies renouvelables soient souvent
une source de conflits (cf. photo 2), est maintenant avéré (par exemple Hollersen 2010)
et est l’objet de recherches scientifiques (voir Bosch et Peyke 2011).  La politique de
développement  forcé  des  énergies,  renouvelables,  principalement  motivée  par  la
protection  du  climat,  est  fortement  entravée  dans  son  action  par une  résistance
surgissant de toutes parts ; d'autant plus que presque tous les types de centrales, ainsi
que les nouvelles lignes de transport d'électricité se retrouvent au centre de la critique.
2 On qualifie souvent cette attitude critique de  NIMBY (« pas dans mon jardin») ; ce qui
signifie que les citoyens n'ont rien contre une technologie particulière en elle-même,
mais  ne  veulent  pas  la  voir  installée  devant  chez  eux  (Jones  et  Reiser  2010).  Pour
résoudre ces problèmes, la stratégie consiste à accélérer le processus d'approbation, en
réduisant la participation des citoyens, ainsi qu’en cherchant à impliquer un plus grand
nombre de personnes  dans les  processus  d'approbation,  par  exemple  à  travers  une
participation  aux  gains  provenant  des  énergies  renouvelables  (cf.  Rau  /  Walter  /
Zoellner, 2011).
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3 Alors qu’il existe des représentations claires des potentialités des espaces naturels pour
tel  ou  tel  type  de  ressource  énergétique,  la  confusion  règne  en  ce  qui  concerne
l'importance  des  contextes  régionaux  pour  leur  acceptation  ;  en  l’occurrence,  la
question de savoir s’il y a des endroits particulièrement exposés à des conflits pour la
production  d’énergie  renouvelable.  L'analyse  des  conflits  autour  des  installations
industrielles polluantes a déjà pu montrer que le développement des conflits d'usage,
en principe est aléatoire et donc qu’il n'y a pas a priori de zone sans problème ou au
contraire sujette aux conflits (Weiss 2008, p 429).
4 La  référence  à  l’espace  des  conflits  autour  des  implantations  pour  la  production
d'énergie  renouvelable  est  l'objet  de  l'analyse  suivante  ;  à  savoir  la  question  de
l'importance  de  l'emplacement  de  l’installation  dans  l'argumentation  des  acteurs
impliqués dans les conflits d'usage. Il ne s’agit donc pas des qualités «objectives» de
localisation,  statistiquement  évaluables  (cf.  Conseil  allemand  pour  la  gestion  du
paysage  2006),  mais  des  problèmes  perçus  par  la  population  tels  qu’ils  s’articulent
concrètement dans les litiges.
 
I. L’identification des conflits  d’usage de l’espace
5 L'identification des conflits d'usage n'est pas sans poser problème. Même si on se limite
aux  conflits  manifestes,  de  notoriété  publique,  il  est  nécessaire  d’un  point  de  vue
méthodologique  que  les  déclarations  ne  soient  pas  seulement  orales   et  donc
éphémères,  mais  aussi  documentées  afin  de  pouvoir  être  examinées  avec   le  recul
nécessaire. Un deuxième critère est que le conflit doit avoir atteint une certaine «masse
critique», afin de ne pas surestimer les déclarations simples telles que les courriers ou
les forums en ligne. En fonction de ces deux critères, les conflits pris en considération
dans cet article doivent être portés par au moins un groupe organisé, généralement une
initiative citoyenne. En général,  seule l’existence d’une telle organisation permet de
faire  ressortir  des  arguments  et  des  opinions  ayant  une  certaine  persistance.  Les
initiatives citoyennes trouvent un écho dans la presse locale et régionale et disposent
assez  souvent  de  sites  internet  qui  leur  servent  de  tribune  pour  exprimer  leurs
préoccupations. La plupart rassemblent aussi toutes sortes de documents sur le conflit
(récit des événements, articles de journaux, rapports, dépliants, etc.). On exclue ici les
conflits  intra-  et  intercommunaux,  qui  se  déroulent  principalement  au  niveau  des
conseils  municipaux,  car  ces  conflits  relèvent  de  la  routine  de  la  démocratie
parlementaire et ne reflètent pas nécessairement les opinions de la population locale.
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Figure 1 : parcs photovoltaïques (points jaunes) et centrales de pompage-turbinage (points bleus)
contestés en Allemagne (2009-2012)
Source : G. Weiss
6 L'analyse  qui  suit  portera  sur  les  parcs  photovoltaïques  au  sol  et  les  centrales
hydroélectriques  de pompage-turbinage à  réservoir  (fig.  1).  Les  deux systèmes sont
représentatifs  d'un  type  particulier  d’installation  en  termes  de  technologie,
d'importance économique et de taille: d’une part plutôt décentralisée, la production
d'énergie à petite échelle (tout comme les éoliennes, les centrales à biomasse) ; d’autre
part plus centralisée, la production d'électricité et le stockage à grande échelle. Alors
que  les  installations  photovoltaïques  au  sol  servent  à  la  production  immédiate
d'électricité  à  partir  du  soleil  et  se  distribuent  de  manière  décentralisée  dans  les
régions  à  insolation  relativement élevée  (Brücher  2009,  p  200),  les  centrales  de
pompage-turbinage  correspondent  à  un  stockage  temporaire  d'énergie  pour
l’électricité et nécessitent un relief de grande énergie. Dans les centrales de pompage-
turbinage on utilise les surplus d'électricité bon marché pour pomper l'eau d'un niveau
inférieur à un bassin supérieur. En cas de besoin, on fait de nouveau s’écouler l'eau du
réservoir supérieur vers le bassin inférieur à travers des turbines, afin de produire du
courant de pointe coûteux (voir Trianel 2011).
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Figure 2 : évolution de la capacité installée en énergies renouvelables en Allemagne
 
Tableau 1 : évolution de la capacité installée en énergies renouvelables en Allemagne depuis 1990
Source : Erneuerbare Energie in Zahlen
7 Le développement de la capacité installée des éoliennes en Allemagne (voir Figure 2 et
tableau 1) fait que l'hydroélectricité, en stagnation depuis 2003, connaît de nouveau
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une  légère  augmentation.  Depuis  2003,  la  capacité  photovoltaïque  augmente
continuellement,  en  raison  du  tarif  d’achat  garanti  par  la  loi  EEG  sur  les  énergies
renouvelables et de la baisse des prix des modules solaires. L'abaissement annoncé du
tarif  d’achat  à  partir  de  2009  a  conduit  en  2008  à  un  boom  des  installations
photovoltaïques,  tandis que la nouvelle réduction pour 2012 a généré également un
boom en 2011.
8 Parmi les différents critères possibles d'une analyse des conflits on doit ici retenir les
arguments  des  parties  prenantes  du  conflit  et  plus  particulièrement  la  référence  à
l’espace. En fait,  les critères pertinents tels que les motivations et les constellations
d’acteurs,  les  modes  d'acquisition  des  connaissances  et  la  planification  stratégique
restent  souvent  dissimulés.  Les  arguments  exposés  ici  se  rapportent  à  une  analyse
qualitative de documents disponibles sur Internet, provenant de la presse quotidienne
et  des  initiatives  citoyennes  locales  ou  régionales.  Ont  été  examinés  6  projets  de
centrales  de  pompage-turbinage  et  28  installations  photovoltaïques  au  sol  pour  la
période allant de 2009 à 2012.
 
II. Typologie des arguments et des conflits
9 Les arguments utilisés dans les conflits observés peuvent être divisés en quatre groupes
:
10 1 ) les avantages ou inconvénients  de l’installation ou de la technologie utilisée ainsi
que  les conséquences directes liées à l'exploitation des installations (par exemple la
construction de lignes électriques de connexion au réseau). Cela comprend aussi les
impacts temporaires associés à la construction des  installations.
11 2)  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l’installation  en  relation  avec  la  voie  de
développement telle qu’elle est perçue régionalement ou localement. Ici,  il  s'agit de
voir  si  le  système s’adapte ou non au cadre régional.  Ce cadre peut être de nature
différente, par exemple suivant les priorités économiques régionales et les traditions,
mais aussi  les charges cumulées.  En outre,  il  faut aussi  compter sur les «modèles »
régionaux, à savoir des projets similaires qui peuvent être responsables de la réussite
ou de l'échec d'un système ou d'une stratégie.
12 3)  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  sont  associés  à  certaines  alternatives
régionales  de  localisation,  dans  la  mesure  où,  par  rapport  à  un site  d’implantation
privilégié, il  existe des options alternatives. Cela comprend les arguments en ce qui
concerne la taille de l’implantation, la combinaison avec d'autres équipements et les
mesures compensatoires nécessaires. Les arguments de ce type sont souvent considérés
dans la discussion comme typiques de l'attitude NIMBY.
13 4) Les avantages et les inconvénients du système par rapport aux points forts du débat
sur la politique énergétique. Les débats et les prévisions sur les possibles évolutions
alternatives peuvent jouer un rôle important. Une nouvelle installation peut ainsi jouer
en faveur du développement, mais aussi se révéler être un mauvais investissement, si le
développement économique et technologique suit finalement une autre voie.
14 Il est en outre possible de distinguer deux types de conflits :
15 1)  les  «conflits  locaux».  Dans  ce  cas,  l’installation  de  production  énergétique  est
principalement mise en rapport avec le cadre de vie de la population locale : le système
est considéré comme étant une perturbation de la qualité du cadre de vie et de loisir.
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Dans  le  contexte  d'une  violation  du  droit  à  un  environnement  intact,  les  autres
contextes  régionaux  comme  par  exemple  les  voies  locales  de  développement
économique ne comptent pas et sont parfois utilisés comme arguments secondaires. Les
constellations d'acteurs comprennent généralement d'une part, un groupe de citoyens
critiques (une initiative citoyenne) et de l’autre les investisseurs et le conseil municipal.
16 2) les «conflits régionaux». Dans ce type de conflit, les nuisances pour l'environnement
résidentiel  peuvent  certes  être  prises  en  compte,  mais  la  plupart  des  installations
correspondantes  sont  en  fait  situées  loin  des  zones  résidentielles.  Au  contraire,  en
raison de  leur  taille  elles  sont perçues  comme étant  d'importance régionale  et  par
conséquent  considérées  comme  des  formes  préférentielles  de  développement  local.
Leur  importance  se  reflète  également  dans  la  participation  d’acteurs  politiques  et
administratifs dépassant le cadre local (Kreis, gouvernement du Land) et d’ONG (par
exemple la Fédération de protection de la nature BUND, l’organisation de protection
des forêts allemandes, le club Rennsteig).
 
Photo 1a : le bassin supérieur de la centrale de pompage-turbinage de Goldisthal
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Photo 1b : bâtiment de l’administration municipale de Goldisthal
Photos 1a et 1 b : L’enrichissement par les énergies renouvelables ? Le bassin supérieur de la centrale
de pompage-turbinage de Goldisthal en Thuringe et la rénovation du bâtiment de l’administration
municipale de Goldisthal qui a été possible grâce aux revenus des taxes de la centrale
hydroélectriques.
 
III. L’exemple des centrales de pompage-turbinage 
17 Les différends autour des  centrales  de pompage-turbinage sont  caractéristiques des
«conflits régionaux» (voir figure 3). Les avantages spécifiques qui sont mis en avant
dans les débats concernent l'absence d'émissions et la faible atteinte aux paysages car
les installations de la centrale sont souterraines, si bien que seuls les deux bassins sont
visibles de l'extérieur. La technologie est considérée comme mature et fiable; les profits
générés  profitent  à  la  commune  locale  sous  forme  de  recettes  fiscales.  Les
inconvénients  du système sont  principalement liés  à  l'utilisation des terres  pour la
construction  des  deux  bassins.  Le  réservoir  supérieur  qui  est  soumis  à  de  fortes
fluctuations quotidiennes du niveau de l'eau, ne peut pas être utilisé à d'autres fins et
doit être clôturé (photo 1a); dans le bassin inférieur les fluctuations du niveau de l’eau
peuvent également affecter l'utilisation et l'écologie aquatique près de la rive. Avec les
nouvelles  surfaces  aquatiques,  il  faut  aussi  compter  avec  des  changements  dans  le
microclimat et l'hydrographie locale. La réalisation des lacs et des parties souterraines
de  l'usine  implique  une  longue  période  de  construction  avec  d’importants
déplacements  de  matériel,  de  sorte  qu’il  existe  des  nuisances  causées  par  une
exposition au bruit, à la poussière et aux vibrations. Le stockage de l’excès de déblais et
la  réalisation  d’une  nouvelle  ligne  électrique  de  connexion  au  réseau  constituent
d’autres formes d’occupation des terres découlant de ces travaux.
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18 Dans les discussions menées à l’échelon régional, l'intégration de la future installation
dans la forme de développement local est souvent controversée (photos 2a et 2b). Ainsi,
le système peut être considéré comme incompatible avec une voie de développement
axée sur le tourisme, car il fait fuir les touristes en particulier par les nuisances dans la
période de construction, mais aussi plus tard par les fluctuations des niveaux d'eau et
les zones de restriction qui en résultent.  Tout aussi  critique est la perception de la
région  comme  un  «site  d'infrastructures  encombrantes»,  telles  que  les  centrales
existantes,  les  autoroutes,  etc.  Ici,  il  convient  de  faire  en  sorte  que  la  nouvelle
installation ne renforce pas la voie considérée comme problématique. En revanche, la
centrale de pompage-turbinage est considérée comme conforme à la situation d’une «
région à problèmes économiques » parce que des emplois sont créés par la construction
et l'exploitation et plus tard par des recettes fiscales non négligeables (photo 1b). En ce
qui concerne la voie de développement comme « paysage énergétique », la centrale de
pompage-turbinage est  également considérée comme appropriée,  puisque les  points
forts existants connaissent une nouvelle expansion. Les usines de pompage-turbinage
existantes,  ainsi  que  les  centrales  hydroélectriques  au  fil  de  l’eau  et  les  systèmes
photovoltaïques sont des éléments du paysage de l'énergie dont les surplus pourraient
être stockés dans la centrale.
19 L'intégration du projet dans le débat sur la politique énergétique se révèle être d'une
importance essentielle dans la discussion sur les centrales de pompage-turbinage. Ses
promoteurs  soulignent  l'importance  du  pompage  comme  technologie  mature  et
éprouvée pour stocker l'électricité lors de la demande de pointe ; ce qui est absolument
nécessaire pour compenser la production de sources d’énergie intermittentes comme le
vent  et  l'énergie  photovoltaïque.  En tant  que  tel,  elles  sont  considérées  comme un
élément  indispensable  de  la  transition  énergétique  et  comme  une  composante  du
nouveau système d'énergie renouvelable. La critique s’exprime sur un changement de
perspective concernant l'avenir de l’économie de l'énergie. Les opposants considèrent
les installations de pompage comme une technologie dépassée et sont en faveur d'une
production décentralisée et d’un stockage de l'énergie, que ce soit par la cogénération,
le chargement et le déchargement de batteries de véhicules électriques, le stockage de
l’électricité  sous  forme  d'hydrogène,  dans  le  réseau  de  gaz  naturel  ou  dans  des
réservoirs souterrains d'air comprimé, par les réseaux intelligents ou encore la baisse
de  la  consommation  d'énergie.  D'autres  critiques  soulignent  qu’en  raison  de
l'utilisation croissante du photovoltaïque, la demande de courant en période de pointe,
dans les heures de midi, est déjà en baisse. D’après ces considérations, les centrales de
pompage-turbinage seront, au mieux, une technologie de transition ; ce qui compte
tenu de leur longue période de construction, fait courir le risque qu’elles soient déjà
superflues ou non rentables lors de leur mise en service, parce que la rentabilité de ces
systèmes  est  basée  sur  une  assez  grande  différence  de  prix  entre  les  périodes
d’excédent et de pic de consommation d'électricité. Comme en raison de l’ampleur des
investissements  nécessaires  ces  installations  ne  peuvent  être  réalisées  que  par  des
grandes  entreprises  ou  des  consortiums,  elles  sont  critiquées  comme  étant  des
«dinosaures» de l'ancienne époque de l'énergie centralisée non durable.
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Photo 2a : affiche « sauvez le Rennsteig »
 
Photo 2b : affiche « parc énergétique ou parc naturel ? »
Problèmes avec les énergies renouvelables ? Deux affiches contre la centrale de pompage-turbinage
de Schmalwasser en Thuringe avec le bassin supérieur à proximité du Rennsteig, le célèbre sentier de
randonnée de la Forêt de Thuringe.
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Tableau 2 : projets de parcs photovoltaïques contestés (2009-2012)
 
Tableau 3 : projets contestés de centrales de pompage-turbinage (2009-2012)
 
IV. L’exemple des systèmes photovoltaïques au sol
20 Les débats sur les fermes solaires présentent généralement les caractéristiques des «
conflits locaux » (voir figure 4). Les défenseurs de ces installations mettent en avant les
avantages tels que l'absence d'émissions (bruit, odeur, dioxyde de carbone) et la faible
consommation réelle de terrain, étant donné que seule une petite partie de la surface
d'un  parc  solaire  est  effectivement  construite.  Sous  les  panneaux  solaires  il  est
généralement  possible  de  pratiquer  une  agriculture  extensive;   ce  qui  comparé  à
l'agriculture intensive représente une revalorisation écologique : la fertilisation et les
traitements par pesticides disparaissent, la diversité des espèces d'insectes et d'oiseaux
augmente. De plus, grâce à la mise en place d’une ceinture verte, les installations sont à
peine visibles de l’extérieur. Ces installations contribuent aussi à la diversification et
donc à l’amélioration des revenus des agriculteurs qui, en raison de l’écart grandissant
entre les coûts de production et les revenus, sont confrontés à l’avenir incertain de la
production agricole traditionnelle.  La municipalité locale bénéficie aussi  de recettes
fiscales provenant des revenus des propriétaires fonciers et des exploitants.
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21 On critique par contre les inconvénients concernant la dégradation du paysage, surtout
si l’installation est située en un lieu à forte visibilité, ou en bordure des lieux habités.
Cela  peut  aller  d’une  dépréciation  de  la  valeur  résidentielle  et  récréative  à  une
dévaluation mobilière et immobilière. On mentionne souvent une perte de précieuses
terres agricoles et une stérilisation des surfaces, puisque la zone de l’installation est
clôturée et n'est plus accessible aux hommes comme aux animaux les plus gros. Avec
l'utilisation dans les modules de matériaux au tellurure de cadmium, il y a un risque de
contamination des  sols  par  du cadmium hautement toxique lors  de dégâts  dus aux
tempêtes, d’incendies, ou de la démolition des panneaux. On suspecte également des
dangers  pour  la  santé  à  cause  du  rayonnement  (éblouissement),  de  la  pollution
électromagnétique et du bruit du système de l'onduleur. En fin de compte, on discute
aussi  des  problèmes  économiques  :  Le  rendement  est  tributaire  des  conditions
météorologiques,  de la pollution de l'air  et  des réparations ;  les  revenus de la taxe
professionnelle  dépendent  du  siège  de  la  société  d'exploitation.  Les  modules  tout
comme  la  construction  du  parc  photovoltaïque  sont  rarement  réalisés  par  des
entreprises  locales,  mais  plutôt  par  des  consortiums  spécialisés  de  dimension
suprarégionale.
22 Être intégré dans un contexte de voies de développement régional est presque hors de
propos pour les critiques. On déplore rarement une altération de la fonction touristique
et de loisirs. Le projet est plutôt lié à un contexte local, à savoir la fonction résidentielle
et de loisirs d'une zone, y compris la valeur immobilière. On préfère donc interpréter le
parc  solaire  comme  étant  une  "  installation  industrielle  "  ou  une  "  centrale  "
incompatible avec des zones résidentielles rurales.
23 La référence explicite à la discussion sur la politique énergétique apparaît  en outre
comme un argument secondaire. Pour les investisseurs et les propriétaires, mais aussi
du point de vue de la politique municipale, les revenus et les impôts provenant des
installations viennent avant la contribution du photovoltaïque à l'approvisionnement
énergétique  durable  au  regard  de  l’épuisement  des  combustibles  fossiles  et  des
problèmes environnementaux (changement climatique). Les critiques considèrent que
deux points forts du débat sur la politique énergétique sont pertinents : d'une part, le
débat  sur  les  subventions  solaires,  qui  donne  l'impression  que  l'énergie  solaire  est
excessivement subventionnée, ou du moins que son existence dépend fortement des
subventions. Cela vient conforter l'hypothèse selon laquelle quelques bénéficiaires (les
développeurs,  les  opérateurs,  les  propriétaires  fonciers)  bénéficient  de  l'argent  des
taxes et des coûts excessifs imposés aux clients privés; de telle sorte que selon les mots
d'un critique, on assiste à «une redistribution du bas vers le haut», ou que le paysage
est  sacrifié  au "profit".  Deuxièmement,  on retrouve dans l'argumentation locale  les
débats politiques sur les voies alternatives de développement du photovoltaïque : la
restriction des implantations aux toitures, aux friches industrielles et aux paysages en
voie de réhabilitation (décharges, mines),  ou alors déplacer la production électrique
solaire dans les zones ayant une beaucoup plus forte insolation. Il s’agit en l’occurrence
du projet «Desertec» en Afrique du Nord.
24 Seul  le  conflit  sur  le  parc  solaire  "Lieberose  Heide  "  en  Brandebourg  présente  les
caractéristiques  d'un conflit  régional  :  avec  une superficie  d'environ 650 ha et  une
puissance de 250 MW, il s’agit d’un grand projet situé sur une zone de conversion située
au milieu des bois. Il est considéré plutôt négativement par  les acteurs, principalement
au regard d’une voie régionale de développement touristique axée sur une "exposition
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internationale des forêts" par opposition à l’époque précédente marquée par le paysage
énergétique de l'exploitation du lignite.
 
V. Les conflits d'usage résultant des discussions sur la
politique énergétique
25 En résumé, tous les conflits observés montrent l'importance plus ou moins centrale du
débat sur la politique énergétique. Avant la «transition énergétique» de 2011, favoriser
les énergies renouvelables pour l'avenir était en effet largement consensuel ; mais le
débat politique portait sur la question des subventions, en particulier sur le niveau et
les conditions du tarif d’achat. Cela a donné l’impression reflétée par l'argumentation
employée  dans  les  conflits  locaux,  que  l’on  a  subventionné  au  détriment  des
contribuables  et  des  consommateurs  d'électricité,  des  installations  de  production
d'énergie  techniquement  complexes,  ou  non  rentables.  On  peut  se  référer  ici  aux
subventions pour le solaire, qui en raison de l'expansion des systèmes photovoltaïques
a  à  son  tour  conduit  à une  réduction  de  la  politique  de  subvention:  les  systèmes
photovoltaïques  sur  surfaces  agricoles  n’ont  plus  bénéficié  du  tarif  d’achat  et  les
subventions en faveur du solaire ont été successivement réduites. Cela veut dire que la
technologie initialement favorisée n’était pas si bénéfique qu’il y paraissait. Les paroles
des citoyens reflètent manifestement une certaine perplexité : " Sur la route du 21ème
siècle il y a de nombreuses impasses " dit un citoyen. Faire des parcs solaires sur de
bonnes  terres  agricoles  face  à  la  pénurie  alimentaire  mondiale,  l'application  de
pesticides  et  d'engrais  pour  les  cultures  énergétiques  de  maïs,  ou  l’arrêt  forcé  des
éoliennes  en  périodes  de  surproduction  de  courant  donnent  l'impression  d'une
évolution  déraisonnable,  contraire  au  bon  sens.  L'incertitude  de  la  position  de  la
population locale en ce qui concerne les parcs solaires et les centrales de pompage-
turbinage peut être aussi illustrée par deux autres aspects : le caractère aléatoire du
conflit  et  l'incertitude  de  son  issue.  En  fin  de  compte,  il  suffit  souvent  d’un  petit
nombre  de  citoyens  mécontents  pour  déclencher  un  conflit.  Bien  que  l’on  puisse
confirmer  l'observation  parfois  exprimée  par  les  intervenants  selon  laquelle,  les
installations éloignées des lieux habités sont moins contestées, tous les systèmes situés
à proximité des habitations ne sont pas pour autant à l’origine de conflits. Cependant,
les votes dans les conseils municipaux et les pétitions de citoyens montrent souvent des
résultats proches pour ou contre un projet. Les conseils municipaux ont tendance à
d’autant  plus  favoriser  une  installation  qu’elle  est  grande  et  donc  que  les  recettes
fiscales peuvent être importantes.
26 Dans les conflits qui se sont développés après l'accident de Fukushima et à la suite de la
décision  du  gouvernement  allemand  de  faire  la  "  transition  énergétique  ",  on  ne
reconnaît  pas de changement d’opinion des opposants aux projets.  Au mieux, ils  se
plaignent de « l’activisme » du gouvernement et de l’absence de plan pour la promotion
du développement des énergies renouvelables, tout en soulignant qu’il existe encore de
meilleures alternatives.
27 Même après la décision du gouvernement fédéral de sortir définitivement du nucléaire
(«  la  transition  énergétique»)  la  discussion  sur  la  politique  énergétique  reste  très
diversifiée. Il faut mentionner ici l'incertitude face à l'avenir des énergies alternatives,
dans la mesure où des investissements dans une technologie peuvent après un court
laps  de  temps,  se  révéler  erronés  et  devenir  des  pertes  de  capitaux.  Plutôt  que  de
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réaliser des centrales nationales de pompage-turbinage,  il  est  ainsi  recommandé de
s’assurer  la  sécurité  de  réserves  d'énergie  dans  les  centrales  correspondantes   en
Norvège (voir Asendorpf, 2011), ou par conversion en méthane dans le réseau de gaz
naturel  allemand (cf.  Noir  2011)  ;  le  projet  Desertec  déjà  mentionné peut  être  une
alternative au photovoltaïque national  (voir Randow, 2011). Cependant, l'incertitude
reste  alimentée  par  des  problèmes nouvellement  découverts  et  évoqués  dans  les
médias,  en  ce  qui  concerne  les  énergies  renouvelables,  tels  que  par  exemple  les
modifications  du  microclimat  (voir  dpa  2012,  p.20),  ou  la  preuve  scientifique  de  la
perturbation du sommeil par les parcs éoliens (voir oV 2012, p.36).
28 Compte  tenu  des  controverses  du  débat  sur  la  politique  énergétique,  l’idée  selon
laquelle l’on sacrifie la qualité de vie pour une voie erronée semble s’imposer; ce qui
prépare  des  conflits  de  type  NIMBY.  Rau,  Walter  et  Zoellner  (2011)  soulignent
l’importance des procédures et d’une certaine justice distributive. Les préoccupations
concernant les paysages relèvent plutôt de  la stratégie argumentaire (voir Leibenath et
Otto 2012). Si dans la transition d’un système fordiste à un système post-fordiste de
l'approvisionnement  énergétique,  les  cartes  sont  redistribuées  (en  termes  de  «
centralité», du nombre et de la taille des producteurs d’électricité, du rôle de l’État par
rapport à l'influence des citoyens, des coûts et des revenus, etc.), la résistance est une
option qui consiste à ne pas appartenir aux perdants (Weiss 2010, pp 30 et suivantes).
Le partage des bénéfices dans des projets communautaires ne peut généralement pas
faire disparaître ces préoccupations. Pour de nombreux citoyens, les bénéfices fiscaux
pour la «communauté» sont trop incertains et  déjà trop impersonnels. Anticiper une
adaptation du projet au contexte géographique et à la voie locale de développement ne
peut être mené à bien que dans les grands projets.
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ABSTRACTS
The expansion of renewable energies in Germany became partly restricted due to the protest of
local  population,  living near  designated power plant  sites.  The study of  disputes  concerning
planned pump storage  hydropower  and open space  photovoltaic  power  stations  in  Germany
between 2009 and 2012 revealed two types of conflicts: Local conflicts, where the power plant is
seen as a disturbance of local livelihoods and regional conflicts, where the power plant is seen as
contradictory  to  a  perceived  regional  path  of  (mainly  economic)  development.  The  national
discussions on renewable energies, especially alternatives of energy policy and technologies are
generally important for local as well as regional type conflicts.
L’expansion des énergies renouvelables en Allemagne a été en partie jugulée par les protestations
des  populations  locales  vivant  près  des  sites  choisis  pour  l’implantation  des  centrales  de
production. L’étude de conflits concernant des centrales hydroélectriques de pompage-turbinage
et des sites d’implantation de parcs photovoltaïques entre 2009 et 2012 a révélé l’existence de
deux types de conflits  :  les  conflits  locaux où la  centrale  de production est  vue comme une
perturbation pour les modes de vie locaux et les conflits régionaux où la centrale est considérée
comme étant en contradiction avec la voie locale de développement économique. Les discussions
nationales sur les énergies renouvelables,  en particulier sur les technologies et les politiques
énergétiques alternatives sont généralement importantes pour les conflits locaux comme pour
les conflits régionaux.
Der Ausbau der erneuerbaren Energien in Deutschland wurde zum Teil eingeschränkt aufgrund
der Proteste der lokalen Bevölkerung, die in der Nähe der Kraftwerksstandorte lebt. Das Studium
der Rechtsstreitigkeiten über geplante Pumpspeicherkraft und Freiflächen Photovoltaik-
Kraftwerke in Deutschland zwischen 2009 und 2012 zeigte zwei Arten von Konflikten:  Lokale
Konflikte, wo das Kraftwerk als eine Störung der lokalen Lebensunterhalt wird und regionale
Konflikte,  wo  das  Kraftwerk  zu  sehen  wird  als  im  Widerspruch zu  einer  wahrgenommenen
Regionalbahn (vor allem wirtschaftliche) Entwicklung gesehen. Die nationalen Diskussionen über
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erneuerbare Energien, vor allem Alternativen der Energiepolitik und Technologien sind für die
lokale und regionale Konflikte Typ generell wichtig.
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